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I. SYNTHESE DES TERMES DE REFERENCE 

La majorité des détenteurs des titres légaux de la ressource forestière de la Région de l’Est Cameroun 

érige la quasi-totalité des bois issus de l’exploitation forestière à l’exportation. Le marché domestique 

reste quand lui sous-alimenté par des produits issu d’une source légale, malgré le nombre important de 

rebuts et des tiges résiduelles en abandon par ces exploitants industriels. De même ; selon les services 

de la Délégation Régional des forêts et de la Faune de l’Est, on estime à 26 092,36 m3 la quantité de 

bois disponible sur le marché domestique du bois en 2014 pour un volume légal estimé à 2 067,99 m3, 

soit 8% et un volume illégal de 24 024,37 m3, soit 92 % du volume total de bois.  

Dans le cadre de l’accord de Partenariat Volontaire entre le l’Union européenne, le Cameroun s’est 

engagé à ne produire et commercialiser – dans le marché de l’UE comme dans le marché domestique – 

que des bois et produits dérivés légaux (cf. article 9.3 de l’APV-FLEGT) ; l’organisation du Marché 

Intérieur du Bois (MIB) constitue ainsi une des principales activités du calendrier de mise en œuvre de 

l’APV-FLEGT (annexe IX de l’Accord). Cependant, le marché domestique demeure le ventre mou de 

l’exploitation forestière illégale au Cameroun. Par ailleurs, dans la dynamique d’opérationnalisation du 

MIB instituée depuis avril 2010 durant la phase de finalisation du processus de négociation de l’APV-

FLEGT, l’administration forestière camerounaise en collaboration avec d’autres sectoriels ont adopté 

une série de textes réglementaires et procédures associées devant faciliter et/ou encadrer l’accès à la 

ressource et les transactions dans le cadre du MIB .  

Malgré la dynamique de légalité impulsée par l’APV-FLEGT et les opportunités de formalisation de leurs 

activités, la plupart des petits opérateurs de la filière reste dans l’ignorance des textes réglementaires 

applicables à leur  secteur d’activité, et continue par conséquent d’exercer en marge de la légalité.  

C’est fort de ce qui précède que l’Association « Action for Sustainable Development (ASD) » en 

collaboration avec « Field Legality Advisory Group » (FLAG) a organisé le 11 Juin 2019, dans Salle de 

Conférences de Christiana Hôtel de Bertoua, à l’attention des acteurs du MIB issus des localités de 

Bertoua, Bélabo, Batouri, Dimako, Doumé et Abong Bang, un atelier de formation et de sensibilisation 

des petits opérateurs (commerçants des dépôts,  acteurs de la 1ère, 2ième et 3ième transformation) et 

détenteurs de titres (concessions, forêts communales, forêts communautaires, vente de coupe). Cette 

activité s’inscrit dans le cadre de la phase II du projet de Renforcement de la légalité dans le marché 

domestique et transfrontalier du bois dans les régions forestières du Sud et de l’Est Cameroun 

(RELEMDOTII), financé par la FAO au travers du programme FAO-UE FLEGT.  

L’Objectif principal de l’atelier était de donner les outils nécessaires aux petits opérateurs artisanaux et 

les acteurs des 2e et 3e transformations du marché domestique et transfrontalier du bois afin qu’ils 

puissent s’arrimer aux exigences légales et réglementaires régissant leurs activités. Spécifiquement, il 

s’agissait de : présenter la problématique de l’exploitation légale des bois ou rebuts par les opérateurs 
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artisanaux au Cameroun ;  présenter les obligations légales et réglementaires en matière 

d’approvisionnement en bois, transformation et commercialisation des produits dérivés du bois ; 

Proposer des pistes de solutions efficaces pour une meilleure application des exigences légales et 

réglementaires régissant les activités d’approvisionnement, de transformation et de commercialisation 

des produits bois dans le marché domestique. 

II. DEROULEMENT DE L’ATELIER 

A travers la modération de Monsieur BENEGUEGNE Marc Clément de « Field Legality Advisory 

Group » (FLAG), l’atelier a connu quatre principales articulations dont la phase protocolaire, la session 

introductive sur les défis et opportunités de renforcement de la production et commercialisation légale 

des bois et produits dérivés par les opérateurs, la session sur Le processus national 

d’opérationnalisation du Marché Intérieur du Bois, enfin la session sur les démarches légales et 

réglementaires ou normatives que doivent suivre les petits opérateurs pour  formaliser/légaliser leurs 

activités de transformation artisanale de bois. Les travaux se sont ainsi déroulés conformément à 

l’agenda de l’atelier (cf. annexe 1). 

II.1. Phase protocolaire  
L’atelier a démarré avec l’accueil et l’enregistrement de 45 participants parmi lesquelles 7 femmes. il 

s’agissait notamment des petits opérateurs (commerçants des dépôts,  acteurs de la 1ère, 2ième et 3ième 

transformation) et détenteurs de titres légaux (concessions, forêts communales, forêts communautaires, 

vente de coupe) ainsi que des représentants du Ministère des Forêts et de la Faune (Délégué Régional 

Est, Chef Service de la Promotion et Transformation des Produits Forestiers Est, Chef d’antenne MIB 

Est, Chef Section de la Promotion et Transformation des Produits Forestiers de Lom et Djerem), du 

Ministère des Petite et Moyenne Entreprise de l’Economie Sociale et de l’Artisanat (Délégué Régional 

de l’Est) et des organismes d’appui à l’instar de la GIZ (voir fiche de présence des participants en 

annexe 2). À la suite de l’accueil et enregistrement des participants, ce fut la phase solennelle 

d’ouverture des travaux meublée par le mot de bienvenue du Chef de Projet RELEMDOT II et le 

discours d’ouverture de la DRFOF de l’Est. 

Madame WELADJI Géneviève, Coordonnatrice de ASD, et par ailleurs Chef de projet RELEMDOT II, a 

prononcé au nom de ASD et de FLAG, le mot de bienvenue aux participants. Elle a chaleureusement 

remercié les administrations (MINFOF et MINPMEESA) pour leur présence remarquée à l’atelier ce qui 

témoignant de la collaboration et l’intérêt manifeste du gouvernement à faciliter et renforcer la légalité 

dans le MIB. Les objectifs du projet ont été présentés aux participants par la même occasion. Elle a 

terminé son propos en remerciant les opérateurs pour avoir honoré de leur présence tout en les 

exhortant à participer activement aux travaux de l’atelier. 
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Monsieur AMOUGOU ONDOUA, Délégué Régional des Forêts et de la Faune de l’Est, a prononcé le 

mot solennel d’ouverture des travaux de l’atelier. Dans son propos, le Délégué a relevé que la 

thématique de l’atelier trouve son fondement dans deux principes à savoir la gestion durable par 

l’approche participative qui est très collé sur les prescriptions du plan d’industrialisation du secteur bois 

de notre pays. Il a ensuite donné quelques chiffres relatifs aux rebuts en forêt qui représentent 35% du 

volume de bois sur pied et en ce qui concerne la transformation qui est essentiellement sciage, le 

rendement le plus élevé pour les sciages de premier choix vont au trop à 40%, si les deux sont 

fusionnés, on se rend compte que le taux de valorisation de l’arbre au Cameroun est entre 20 et 30%, 

ainsi une grande quantité de bois reste en abandon en forêt (70-80%). C’est d’ailleurs pourquoi le plan 

d’industrialisation du secteur bois a donné une place importante à la valorisation des rebuts et à 

l’utilisation des tiges résiduelles. De plus il existe environ 300 espèces forestières exploitables au 

Cameroun, mais l’exploitation a toujours été focalisée sur 67 espèces au plus et parmi ces dernières, 

seulement 5 espèces font un volume de 80%. Au regard de ces chiffres, le délégué a rappelé que la 

valorisation des rebuts et des arbres laissés sur pied est un maillon très important du développement de 

notre industrie forestière. Il a rappelé qu’au regard des enjeux environnementaux, sociaux et 

économiques, l’état a mis l’accent sur l’approvisionnement du Marché Intérieur de Bois (MIB) qui 

concerne essentiellement les Petits transformateurs. De même l’état a mis en place une règlementation 

qui tient compte de tous les acteurs dans la légalité, un certain nombre outils (les sites physiques vont 

accompagner l’opérationnalisation du MIB, le site virtuel en cours de développement, un manuel de 

procédures). Néanmoins tous ces outils ont encore besoin d’être vulgarisés, expliqués et partagés. Pour 

conclure son discours, le Délégué a tenu à saluer l’initiative d’ASD qui a bien voulu organiser de telles 

assises qui entre en étroite ligne avec les activités actuelles du MINFOF dans la région de l’Est. Il a par 

ailleurs exhorté les participants à poser toutes les questions possibles et que des réponses puissent 

être trouvées afin de leur permettre de sortir de l’illégalité dans les meilleurs délais. Il a souligné qu’un 

tel atelier n’éclaire pas seulement les petits transformateurs, mais aussi l’administration en charge du 

pilotage de ce secteur. L’administration est là pour prendre acte des difficultés rencontrées par les uns 

et autres afin de transmettre à qui de droit afin que quiconque est dans la légalité ne puisse souffrir 

d’aucune tracasserie. C’est sur cette note positive que Monsieur le Délégué Régional a déclaré ouvert 

les travaux de cet atelier de formation et de sensibilisation. 
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Photo 1. Discours solennel d’ouverture de l’atelier par M. AMOUGOU ONDOUA, DRFOF-Est 

Cette séquence sera clôturée par une prise de photo de famille, le point de presse. 

      

Photo 2 : Point de presse de Madame le Chef de Projet RELEMDOT II 

II.2. Session 1 : Exposés introductifs sur les défis et opportunités 

de renforcement de la production et commercialisation légale des 

bois et produits dérivés par les opérateurs 

II.2.1. La problématique de l’exploitation légale des bois et/ou rebuts 

de bois par les opérateurs artisanaux au Cameroun : Contraintes, 

défis et opportunités 

Le premier exposé portant sur la problématique de l’exploitation légale des bois et/ou rebuts de 

bois par les opérateurs artisanaux au Cameroun : Contraintes, défis et opportunités a été 

présenté par Madame WELADJI Géneviève, Chef de Projet. Dans son intervention , elle a tout d’abord 

réitéré les propos du délégué régional du MINFOF-Est en notant qu’il y a un grand potentiel de bois qui 

reste en abandon dans nos forêts après l’exploitation industrielle destinée à l’export. Moins de 30% de 

la possibilité annuelle des forêts est effectivement exploitée (7 600 000 m3) contre une production 

moyenne annuelle  2 300 000 m3 de bois brut selon Akagou en 2016, le marché domestique reste 

quant à lui approvisionner en bois de source illégale. Les contraintes et défis auxquels font faces les 

petits opérateurs ont été soulignés tels que (i) l’ignorance de la législation en vigueur sur l’activité, (ii) la 
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faible collaboration entre les détenteurs des titres légaux et les petits opérateurs, (iii) l’accès à la 

ressource difficile pour les petits transformateurs. Cependant, le chef de projet a relevé à la  fin de son 

intervention plusieurs opportunités favorables au marché domestique de bois au Cameroun. Entre 

autres (i) l’accord de Partenariat Volontaire entre l’Union européenne et le Cameroun où ce dernier s’est 

engagé à ne produire et commercialiser dans le marché national que des bois et produits dérivés 

légaux, (ii) l’arrêté conjoint N° 0878/MINFOF/MINCOMMERCE du 26 avril 2010 portant organisation et 

fonctionnement du Marché Intérieur du Bois «MIB», (iii) surtout le potentiel important de bois délaissé 

en forêt (forêts communales, UFA, etc…) et dans les Unités de Transformation du Bois qui peut bien 

alimenter le marché domestique. 

II.2.2. Sensibilisation des acteurs sur la légalité et 

l’approvisionnement en bois légal et l’utilisation du bois légal 

Dans la continuité de la première session d’exposé, M. BENENGUEGNE Marc de l’association Legality 

Advisory Group » (FLAG) a entretenu les participants sur la légalité et l’approvisionnement en bois 

légal. Il est ainsi revenu brièvement sur la présentation de l’organisation « Field Legality Advisory 

Group » : Il a ensuite démarré son intervention proprement dite par une définition simple du bois légale 

(bois acquis, récolté, transporté, transformé, ou vendu en respectant les lois nationales et 

internationales en vigueur) pour une meilleure compréhension par les participants. Il est revenu sur 

quelques textes de lois et des règlementations nationaux en vigueur, ainsi que des instruments 

juridiques internationaux  pour aller vers la légalité à savoir : la Décision n°0355/D/MINFOF du 27 

Février 2012 relative à l’enregistrement en qualité de transformateur de bois, l’article 2 de la loi 2007 

régissant l’artisanat au Cameroun relative à l’inscription dans le registre d’artisan, l’article 2 de la loi 

n°98/015 du 14 juillet 1998 relative aux établissements classés dangereux, insalubres ou incommodes 

pour l’obtention d’une autorisation d’implantation. L’Acte Uniforme OHADA pour tenir une comptabilité 

etc. Par ailleurs le représentant de FLAG a aussi relevé qu’il faut se rassurer que le bois provienne d’un 

titre valide pour l’année en cours ou d’un site physique MIB. Pour terminer il a interpellé toutes les 

parties prenantes en l’utilisation du bois légale pour une meilleure gestion de ressources naturelles.  
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  Photo 3: échanges avec le Chef d’Antenne MIB Sud 

II.2.3. Première séance d’échange en plénière 

Cette première séance de discussion a été animée par le modérateur du jour. Les réponses aux 

différentes questions ont été apportées par les différents exposants. Les questionnements se sont 

principalement focalisés sur les difficultés d’obtention des contrats d’approvisionnement et titres légaux 

(essentiellement les forêts communautaires), le procès-verbal visite de site. 

Les échanges, discussions et clarifications à la suite des questionnements des participants ont permis 

de retenir ce qui suit : le détenteur est celui qui peut mettre librement la ressource à la disposition d’un 

transformateur artisanal. Il peut ainsi s’agir selon les cas de l’Etat, des communes (forêts communales), 

des concessionnaires (UFA, VC), des communautés (Forêts communautaires). Par ailleurs, il est à 

annoter que ces types de réunion permettent un partage d’expérience avec ceux qui ont déjà eu à 

obtenir des contrats d’approvisionnement. Concernant, le PV de visite de site, l’opérateur doit prévoir de 

prendre en charge les frais de transport des agents MINFOF lors de la descente sur le terrain pour 

vérification du matériel et se rassure que le matériel est disponible avec les factures. Le représentant de 

la GIZ sur la question de l’accès à la ressource a relevé le fait que les concessionnaires soit retissant 

sur la mise à disposition de leurs rebuts aux petits transformateurs. Une réunion est prévue au mois de 

juillet à Douala pour sensibiliser le top management des concessions sur la nécessité de mettre à 

disposition leurs rebuts aux petits opérateurs. Le Délégué des petites et moyennes entreprises a 

exhorté les petits opérateurs à se regrouper en entité plus forte afin que leurs doléances soient plus 

fortes. 

Photo 3: Participants et exposants durant la première séance d’échanges 

II.3. Session 2 : Le processus national d’opérationnalisation du 

Marché Intérieur du Bois 

II.3.1. Présentation des opportunités du MIB pour les petits 

opérateurs 

L’exposé sur les opportunités du MIB pour les petits opérateurs a été présenté par M. MBOSSO Patrick, 

Chef d’antenne MIB Est. Ce dernier après avoir présenté une carte des dépôts de bois de Bertoua pour 
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signifier les actions permanentes du MINFOF sur le terrain, a continué en disant que les opportunités 

qui seront présentées résultent d’un travail systématique entrepris avec des petits opérateurs ou leurs 

représentants qui sont les principaux acteurs du MIB. En guise de contexte, le Marché Intérieur du Bois 

(MIB) est organisé au sein de l’arrêté « N°0878/MINFOF/MINCOMMERCE du 26 avril 2010» : le MIB 

est donc une plate-forme où s’effectuent toutes les transactions commerciales du bois légale 

uniquement au Cameroun, ceci relève des exigences de l’APV-FLEGT. En faisant suite aux activités 

d’enquête menées auprès des petits opérateurs de l’Est par la DRFOF, il en ressort que (i) les forêts 

sont faiblement exploitées bien que la ressource soit disponible, (ii) les difficultés pour le transport du 

bois (absence des lettres de voiture), (iii) le manque d’informations sur l’offre et la demande du bois, (iv) 

enfin les plaintes de routes (corruptions, fraudes, etc…). Face aux contraintes énumérées ci-dessus, les 

opportunités suivant ont été mentionnés : (i) existence d’un manuel des procédures de récupération et 

de valorisation des rebuts de l’exploitation forestière, les bois abandonnées et les tiges résiduelles du 

domaine permanent et non permanent. (ii) documents sécurisés ou bordereau de livraison actuellement 

en cours de test auprès des dépositaires ayant une source légale d’approvisionnement. (iii) lettre de 

voiture portant la mention ‘MIB’. (iv) accompagnent par le MINFOF qui ne fait pas que de la répression. 

(v) Par ailleurs pour la diffusion de l’information sur le MIB à travers l’application informatique qui devrait 

être fonctionnelle depuis quelque temps, des efforts restent encore à faire pour qu’elle puisse être 

fonctionnelle. L’exposant a profité pour lancer un appel aux partenaires au développement tels que la 

GIZ etc… (vi) Existence d’un cadre de concertations de toutes les parties prenantes intervenants au 

niveau du MIB dans la région de l’Est ; (vii) le projet RELEMDOT qui accompagne les petits opérateurs 

à l’obtention des documents légaux, et qui devrait s’appesantir sur la structuration des petits opérateurs 

qui est un véritable problème dans la région. En conclusion, l’accès à la ressource légale et aux 

documents légaux met forcement fin aux tracasseries. 

 

Photo 5 : Chef d’Antenne MIB-Est lors de son exposé 
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II.3.2. Deuxième session d’échanges en plénière 

La deuxième séance d’échanges a évidemment assuré l’élucidation des questionnements additionnels 

des opérateurs sur les CAE, plaintes routière, les documents sécurisés (les Certificats d’Origine, lettres 

de voiture MIB), implication des autorités administratifs dans l’exploitation forestière. 

En guise de réponses, l’on a pu retenir que les détenteurs de forêts communautaires pour éviter de 

recevoir leur CAE en milieu d’année devraient anticiper sur les inventaires de la parcelle à exploiter 

l’année suivante au moins au troisième trimestre de l’année en cours et suivre les dossiers introduits 

auprès du MINFOF. Depuis 2018, les premières lettres de voiture estampillées MIB (LV-MIB) ont 

commencé à circuler, malgré la présence des LV-MIB les opérateurs ont continué à faire face aux 

tracasseries, c’est dans cet ordre d’idée qu’une correspondance a été signée pour réprimander le 

comportement de certains agents du MINFOF, et actuellement les petits opérateurs qui utilisent ce 

document sécurisé ne sont plus tracassés. De même, face aux tracasseries routières provenant des 

autres administrations (gendarmerie, police, mairies, sous-préfet, etc…), des sensibilisations sont 

nécessaires pour les amener à changer de comportement face au bois légal. Par ailleurs, une lettre a 

été adressée par le Ministre de l’Administration Territoriale aux autorités administratives en réponse la 

lettre du Ministre des Forêt et de la Faune, en les interpellant de ne pas s’impliquer dans l’exploitation 

forestière illégale. Pour la dénonciation, il existe une cellule CONAC au MINFOF pour la lutte anti-

corruption dont les numéros sont disponibles. Il existe aussi des canaux de dénonciation et une 

Observation Indépendant Externe (OIE) qui accompagne dans le processus de dénonciation.  

II.4. Session 3 : démarches légales, réglementaires ou normatives 

doivent suivre les petits opérateurs pour formaliser/légaliser leurs 

activités de transformation artisanale de bois  

II.4.1. Modalités de légalisation d'une petite entreprise (Ets, 

coopérative, SA, etc…) 

Cette communication a été présentée par le Délégué régional de l’Est du Ministère des Petites et 

Moyennes Entreprises de l’Economie Sociale et de l’Artisanat (MINPMEESA), en l’occurrence M. ALOMA 

Martin Bienvenu. Dans son intervention, il a tenu d’entrée de jeu à rappeler que le MINPMEESA a été 

créé dans le cadre de la relance économique sous-tendu par la promotion du secteur privé, ce Ministère 

est basé sur des programmes suivants : promotion de l’initiative privée et la compétitivité des 

entreprises, promotion de l’économie sociale et l’artisanat, gouvernance. M. ALOMA par la suite a 

continué son propos en précisant que chaque entreprise devrait se faire identifier auprès de la 

Délégation régionale et les artisans devraient se faire enregistrer gratuitement auprès de leur commune 

pour pouvoir bénéficier des appuis du gouvernement. Le MINPMEESA accompagne les petits 

opérateurs à se structurer en groupe et à mieux s’organiser, de même ce département ministériel donne 

aussi l’appui à l’information. L’exposant à la suite de son intervention a défini les types de petites et 
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moyennes entreprises : Très Petite Entreprise (TPE) emploie 1 à 5 personnes avec moins de à 

15millions de chiffre d’affaire, Petite Entreprise 6 à 20 personnes avec un chiffre d’affaire entre 15 à 20 

millions ; Moyenne Entreprise (ME) de 20 à 100 employés avec un chiffre d’affaire entre 20millions à 3 

milliards. Selon ces critères, dans la région de l’Est 97% sont considéré comme PME. M. ALOMA a 

ensuite parlé des modalités de création d’entreprise qui se fait à un guichet unique au Centre de 

Formalité de Création d’Entreprises (CFCE). Pour constituer le dossier d’un établissement il faut : une 

photocopie d’acte de naissance ou de carte d’identité, plan de localisation, extrait de casier judiciaire ou 

déclaration sur l’honneur). Pour la création d’une société commerciale ou à personne morale, il faut : 5 

copies des statuts pour les SARL ou 5 expéditions des statuts notariés ou l’acte fondateur pour les SA, 

déclaration de conformité et de régularité, liste des dirigeants ou associés, plan de localisation). Pour 

toutes ces PME les frais à payer s’élèvent à 41500 FCFA. A la fin de sa présentation, le délégué a 

exhorté les petits opérateurs de se regrouper en une entité légale soit par commune ou par filière. 

 

II.4.2. Modalités relatives à l’accès à la ressource (ADMTB, CEQTB, 

LVD, contrats de mise à disposition/de partenariats avec les 

détenteurs, autorisations de valorisation) 

Cette session a été résumée et  présentée par Monsieur MGUIMDO Olivier, Chef service 

Transformation et promotion des produits forestiers de la DRFOF de l’Est. Les modalités d’accès à la 

ressource et les étapes pour l’obtention des documents légaux ont été largement abordées dans cette 

partie. L’on peut retenir que pour être considéré comme transformateur artisanal, il faut disposer d’un 

Certificat d’enregistrement en qualité de transformateur artisanal de bois (CEQTB). Pour l’obtenir les 

pièces ci-après sont nécessaires : PV de visite de site, demande timbrée adressée au Ministre en 

charge des forêts, Dossier administratif et fiscale valide, Attestation de Détention de Matériel de 

Transformation de Bois (ADMTB), contrat notarié d’approvisionnement en bois. Pour le transport, il faut 

avoir les lettres de voitures, qui s’obtiennent au MINFOF. Les documents à constituer pour les obtenir 

sont : CEQTB, attestation de stock, PAO/CAE valide, précompte sur achat, facture d’achat du bois, 

contrat notarié d’approvisionnement, lettres de voitures ayant alimenté le site de transformation). 

II.4.3. Revue des modalités spécifiques aux autres types d’opérateurs 

(commerçants des dépôts de bois, acheteurs de bois, scieurs 

artisanaux, menuisiers) 

En ce qui concerne les menuisiers d’ASTRABOIS qui a reçu des machines de séchages de bois qui 

jusqu’à nos jours ne sont pas fonctionnels, l’idéal seraient qu’ils se forment afin de produire les meubles 

de bonne qualités. Concernant leur approvisionnement en bois légal, ils devraient signer des contrats 

d’approvisionnement en bois avec les petits opérateurs de la place afin de produire avec du bois légal. 

Si le bois est acheté auprès des détenteurs de la ressource, il faudrait avant tout achat se rapprocher 

du MINFOF pour se rassurer de la validité du titre pour l’année en cours. En ce qui concerne les dépôts 
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de bois, dans le cadre du projet pilote MIB, les bordereaux de livraisons sont en cours de test dans le 

dépôt de Mandjou dont on peut actuellement attester de la source d’approvisionnement du bois qui 

viendrait des UTB légales. 

 

Photo 5 : Chef service Transformation et promotion des produits forestiers DRFOF EST durant son exposé 

II.4.4. Troisième séance d’échange 

La troisième phase d’échanges a concerné l’ensemble des présentations de la session sur les 

démarches légales, réglementaires ou normatives que doivent suivre les petits opérateurs pour 

formaliser/légaliser leurs activités de transformation artisanale de bois. La principale préoccupation des 

participants durant la phase d’échanges était d’avoir plus de clarification sur le payement des impôts par 

les PME, le matériel concerné pour le Procès-Verbal de visite de site, Bordereau de Livraison, la mise à 

disposition des rebuts par les concessionnaires aux petits opérateurs. 

Les échanges, discussions et clarifications à la suite des questionnements des participants ont permis 

de retenir ce qui suit : les associations n’ont pas été évoquées lors de la présentation du Délégué 

MINPMEESA parce qu’elles sont légalisé à la préfecture et sont à but non lucratives dont exempt des 

impôts, et pour les PME le payements des impôts se fait en fonction du chiffre d’affaire de chaque 

entreprise. Par ailleurs, il a été noté durant des échanges que pendant le processus de traitement du 

dossier d’obtention du Procès-verbal de visite de site, la descente de terrain effectuée par une équipe 

du MINFOF pour la vérification du matériel présent sur le site prend en compte toutes les machines de 

transformation trouvées (avec pièces justificatives) dont les tronçonneuses, étant donnés que ces 

dernières sont des matériels de transformation de pointe (très mobiles), elles ne peuvent pas être 

considérer comme seul matériel dans le site de transformation pour obtenir un PV de visite site, il 

faudrait au moins qu’une ou deux déligneuses y soient associés. Concernant les Bordereaux (BL) de 

Livraison, il a été mentionné que les BL sont exactement comme les Carnets des lettres de voitures 

(LV) avec 20 feuillets et les souches, mais à la seule différence que où il est inscrit LVD c’est BL. Pour 

l’obtenir, il faut être enregistré comme site physique. Dans les modalités du Marché Intérieur du Bois, il 

est prévu une possibilité pour un transformateur de se faire enregistrer comme site physique du MIB, la 
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démarche est la suivante : faire une demande de visite de site, le PV de visite de site obtenu est 

associé un contrat d’approvisionnement, enfin l’enregistrement en qualité de site physique, dans ce cas 

la demande pour les BL sont possibles. Dans la continuité des discussions relatives à la mise à 

disposition des rebuts par les concessionnaires aux petits opérateurs, il a été souligné que les 

concessionnaires sont dans l’obligation de respecter leur cahier de charge, plan d’aménagement 

(pendant 5 ans), plan simple de gestion environnemental et social, par conséquent, il est difficile pour 

eux d’autoriser à un autre opérateur d’accéder dans sa forêt. Il a été aussi rappelé la non prise en 

compte de ce cas de figure par l’Etat malgré les grandes quantités de bois restant en forêt. Il a aussi été 

mentionné le fait que l’antenne MIB n’a pas les moyens de sa politique, car elle qui est supposé être la 

banque des informations sur l’offre et la demande en bois, mais ils n’ont pas d’informations sur les 

stocks de rebut de l’exploitation forestière. Ils se contentent des informations données par les 

concessionnaires le cas échéant. C’est pourquoi la délégation régionale a émis le souhait que ASD 

puisse aider les services régionaux et départementaux de la promotion et de la transformation et 

l’antenne MIB dans la collecte des données statistiques sur les stocks de rebuts d’exploitation et bois 

abandonnés dans quelques forêts communales de la région en les prenants comme modèle en ce qui 

concerne les forêts du domaine permanent afin de mettre cette information à la disposition de ceux qui 

sollicitent exploiter ou transformer. Par ailleurs la GIZ partenaire du MINFOF dans son nouveau 

programme entreprend des sensibilisations auprès des concessionnaires pour la mise à disposition des 

rebuts aux petits opérateurs.  

II.4.5. Témoignage de quelques opérateurs accompagnés lors de la 

première phase du projet 

Au cours de cet atelier, deux témoignages ont été faits par des opérateurs qui ont été accompagnés 

lors de la première phase du projet RELEMDOT pour un partage d’expérience. Il s’agissait de M.YAYA 

Mohamadou des Ets YAYA et NOGHE Richard des Ets Prêt à Partir.  

M. NOGHE a commencé par demander à ses collègues transformateurs de s’arrimer à la légalité et de 

se faire accompagner par ASD car il en a bénéficier avec assez de facilité dans toutes les étapes vers 

l’obtention des documents légaux auprès du MINFOF. Il a continué à rassurer ses collaborateurs en 

leurs disant qu’avant il avait peur de se rapprocher des services du MINFOF à cause de la répression 

mais aujourd’hui grâce à la légalité, il est devenu l’ami du MINFOF qu’il sollicite au moindre problème. 

Un remerciement a été aussi adressé à l’endroit de la GIZ qui accompagne le MINFOF. Toutefois 

M.Noghé a sollicité un renforcement de capacité sur la fabrication des briquettes avec de la sciure de 

bois. 

M. Mohamadou YAYA dans son témoignage a fait la remarque selon laquelle au départ du projet, ASD 

s’est rapproché de plusieurs petites transformations mais très peu ont initié et achevé le processus 

d’accompagnement parmi lesquels lui-même. Il a continué à exhorter ses collègues à se laisser guider 
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par ASD et le MINFOF dans l’obtention des documents légaux afin d’alimenter le marché en bois légal. 

Il a d’ailleurs obtenu une autorisation de valorisation des rebuts dans la forêt communale de Bélabo. 

Pour finir, il a fait une proposition au MINFOF en leur demandant de faciliter l’obtention des petits titres 

à la disposition des petits opérateurs qui désirent alimenter le marché intérieur du Bois.  

 

Photo 6 : Témoignages de M. NOGHE des Ets Prêt à Partir (à la gauche) et M. YAYA des Ets YAYA (à la droite) 

Pour clore cette phase, une remise des outils de sensibilisation par l’association FLAG concernant le 

bois légal. Ces posters ont été remis aux représentants régionaux et départementaux de la Boumba et 

Ngoko d’ASTRABOIS. 

  

Photo 7 : Remise des posters par FLAG à ASTRABOIS Bertoua et Yokadouma 

 

III. EVALUATION DE L’ATELIER, CONCLUSION ET 

RECOMMANDATION 

III.1. Evaluation de l’atelier 

Au terme des présentations et des échanges très enrichissantes ayants permis d’édifier les participants, 

une évaluation de leurs connaissances a été faite autour des 5 questions suivantes : 
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1- Question 1 (Q1) : le bois légal peut-il provenir d'un titre d'exploitation forestier ne disposant pas 

d'une autorisation annuelle d'exploitation en cours de validité (PAO, CAO, etc…) 

Réponse : Faux 

2- Question 2 (Q2) : Les étapes successives pour l'obtention d'un certificat d'enregistrement en 

qualité de transformateur (CEQTB) sont les suivantes : 

Réponse : L'obtention d'un PV de visite de site, l'obtention d'une attestation de détention de 

matériel de transformation, la demande d'obtention du CEQTB auprès du ministre avec les 

pièces exigibles jointes à la demande 

3- Question 3 (Q3) : la valorisation des rebuts d'exploitation au niveau des UFA, forêts 

communales et ventes de coupe peut se faire à condition de : 

Réponse : Formaliser le partenariat avec le détenteur de la ressource et s'assurer d'obtenir 

auprès de l'administration forestière l'autorisation de valorisation des rebuts 

4- Question 4 (Q4) : Pour l'obtention des lettres de voitures pour évacuer les produits bois de 

leurs usines vers les autres destinataires, il faut: 

Réponse : Disposer d'un CEQTB et fournir dans la demande de lettre de voiture débités juste 

la copie du contrat notarié de partenariat avec le détenteur, le dossier administratif et fiscal et 

les lettres de voitures du détenteur du titre (pour les bois ayant approvisionné l'unité de 

transformation) 

5- Question 5 (Q5) : Je peux obtenir mon certificat d'enregistrement en qualité de transformateur 

de bois si mon dossier administratif (carte de contribuable, registre de commerce, non 

redevance, etc…) n'est pas à jour. 

Réponse : Faux 

 L’évaluation des questionnaires a montré que les participants se sont approprié les enseignements 

reçus au cours de cet atelier de formation et de sensibilisation. Les résultats sont satisfaisants car une 

moyenne de 89% de bonnes réponses ont été reçu. La figure ci-dessous fait un état des réponses 

obtenues. 
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III.2. Conclusion 

Au terme de cet atelier de formation et de sensibilisation des petits opérateurs du bois de la région de 

l’Est (département du Lom et Djerem, Haut-Nyong, et Kadey)  qui a connu une forte participation de ces 

derniers, celle de l’administration forestière et celle des petites et moyennes entreprises, force est de 

constater qu’il a été très apprécié de tous car il a permis d’édifier plusieurs acteurs de la filière sur les 

aspects de la légalité. Cet atelier a été plus particulier avec les témoignages des opérateurs ayants 

bénéficiers d’un accompagnement lors de la première phase du projet ERLMEDOT et aussi les 

doléances venants du MINFOF pour une étude statistiques sur les stocks de rebuts et tiges résiduelles 

dans les forêts communales de la région de l’Est.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

82% 

89% 

96% 

93% 

86% 

75%

80%

85%

90%

95%

100%

Evaluation des réponses aux questions 

Q1 Q2 Q3 Q4 Q5



17 

 

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 

Annexe 1 : Agenda de l’atelier 

 

Heures Activités Intervenant (s) 

8h30-9h00 Arrivée et installation des participants Équipe ASD 

Phase protocolaire 

9h-9h10 Mot de bienvenue des organisateurs 
Coordonnatrice ASD/Chef de 
projet 

9h10-9h20 Mot d’ouverture Délégué DRFOF-Est 

9h20-9h30 Présentation des participants (tour de table) Participants et facilitation 

9h30-9h45 Photo de groupe et pause-café Logistique hôtel 

Session 1 : Exposés introductifs sur les défis et opportunités de renforcement de la production et commercialisation 
légale des bois et produits dérivés par les opérateurs 

9h45-10h00 
La problématique de l’exploitation légale des bois et/ou rebuts de bois 
par les opérateurs artisanaux au Cameroun : Contraintes, défis et 
opportunités 

Coordonnatrice ASD/Chef de 
projet 

10h00-10h30 
Concepts de légalité en matière de bois, de bois légal et 
d’approvisionnement en bois de sources légales pour les acteurs des 
2e et 3e transformations : Avantages de l’utilisation du bois légal 

Représentant de FLAG 

10h30-11h00 Echanges et discussions Participants et facilitation 

Session 2 : Le processus national d’opérationnalisation du Marché Intérieur du Bois 

11h30-11h45 Présentation opportunités du MIB pour les petits opérateurs MINFOF 

11h45-12h00 Echanges et discussions Participants et facilitation 

Session 3 : démarches légales, réglementaires ou normatives doivent suivre les petits opérateurs pour  
formaliser/légaliser leurs activités de transformation artisanale de bois 

12h00-12h15 
Modalités de légalisation d'une petite entreprise (Ets, coopérative, SA, 
etc…) 

MINPMEESA 

12h15-12h45 Echanges et discussions Participants et facilitation 

12h45-13h45 Pause déjeuner Logistique hôtel 

13h45-14h15 
Modalités relatives à l’accès à la ressource (ADMTB, CEQTB, LVD, 
contrats de mise à disposition/de partenariats avec les détenteurs, 
autorisations de valorisation) 

MINFOF 

14h15-14h45 
Revue des modalités spécifiques au type d’opérateurs (commerçants 
des dépôts de bois, acheteurs de bois, scieurs artisanaux, menuisiers) 

MINFOF 
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14h45-15h15 Echanges et discussions Participants et facilitation 

15h15-15h45 Témoignage d'un opérateur accompagné par le projet Opérateur 

15h45-16h15 Evaluation des participants  

 
Fin de atelier   
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Annexe 2 : liste de présence 
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Annexe 3 : Contenu des exposés 
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Annexe 4. Fiche d’évaluation dûment rempli par un participant 

 

 

 

 


